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CHAPITRE 74
Loi concernant la Commission des écoles

catholiques de Verdun

[Sanctionnée le 24 mai 1945]

A TTENDU que la Commission des éco-
les catholiques de Verdun, dans le

comté de Montréal-Verdun a, par sa péti-
tion, représenté qu'il est opportun de
permettre que le président et les commis-
saires de la Commission des écoles catho-
liques de Verdun soient rémunérés;

Attendu que la Commission des écoles
catholiques de Verdun a représenté qu'il
était nécessaire de l'exempter de l'article
294, et de partie des articles 348 et 349
de la Loi de l'instruction publique;

Attendu que la Commission des écoles
catholiques de Verdun a requis certains
changements quant à la date de ses élec-
tions et quant à la liste électorale;

Attendu que la Commission des écoles
catholiques de Verdun a aussi représenté
qu'elle a besoin d'emprunter pour la cons-
truction de deux écoles dans la paroisse
Notre-Dame de la Garde et qu'elle doit,
pour cette fin, être dispensée de la loi
générale pourvoyant aux emprunts; et

Attendu que la Commission des écoles
catholiques de Verdun a, par sa pétition,
demandé l'adoption d'une loi aux fins
susdites et qu'il est à propos d'accéder à
ladite demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 294, et les articles 348 et
349 de la Loi de l'instruction publique
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(Statuts refondus, 1941, chapitre 59) en
ce qui concerne seulement la tenue des
assemblées y mentionnées, ne s'appli-
queront pas à la Commission des écoles
catholiques de Verdun.

2 . L'article 127 de ladite loi, est
remplacé, pour la Commission des écoles
catholiques de Verdun, par le suivant:

" 1 2 7 . A moins qu'il ne soit statué
autrement par quelque disposition spé-
ciale de la présente loi, il doit être tenu
dans la cité de Verdun, le premier lundi
juridique du mois de juin de chaque an-
née, une assemblée générale de tous les
contribuables habiles à voter pour l'élec-
tion des commissaires."

3 . L'article 132 de ladite loi est rem-
placé, pour la Commission des écoles
catholiques de Verdun, par le suivant:

" 1 3 2 . Quand l'assemblée générale an-
nuelle pour l'élection des commissaires
ou des syndics d'écoles n'a pu avoir lieu
le premier lundi juridique de juin, cette
assemblée et l'élection peuvent être re-
mises à l'un des lundis juridiques du
même mois, en observant les mêmes for-
malités."

4 . La liste électorale devant servir
pour la Commission des écoles catholiques
de Verdun sera celle qui existait à la date
du premier avril de chaque année.

5 . La Commission des écoles catho-
liques de Verdun est autorisée à emprunter
pour la construction de deux écoles atte-
nantes dans la paroisse Notre-Dame de la
Garde une somme de deux cent mille
dollars en outre du pouvoir d'emprunt de
trois cent mille dollars accordé par la
loi 3 George VI, chapitre 74, lequel pou-
voir d'emprunt n'a pas été utilisé et sera
employé pour la construction desdites
deux écoles; le tout sujet à l'approba-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil
sur la recommandation du ministre des
affaires municipales.

6 . Pour permettre les emprunts au-
torisés par l'article précèdent de la
présente loi, la commission pourra, par
simple résolution et sans autres formalités
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que celles mentionnées à la présente loi et
aux articles 245 et 246 de la Loi de l'ins-
truction publique (Statuts refondus, 1941,
chapitre 59) sujet toutefois à l'approba-
tion du secrétaire de la province et du
ministre des affaires municipales, émettre,
au fur et à mesure qu'elle le jugera néces-
saire, des bons ou obligations par séries
dont les échéances seront échelonnées sur
une période n'excédant pas trente années
et portant intérêt au taux n'excédant pas
quatre pour cent l'an.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


